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Regards croisés sur les incendies
de forêt et sur l’évolution 
de la Défense des forêts 

contre l’incendie en région
méditerranéenne française

par Marielle JAPPIOT, Rémi SAVAZZI, Jean-Luc DUPUY, Eric RIGOLOT,
Etienne CABANE, Roland PHILIP, Bernard ROMATIF, Charles DEREIX,

Philippe MICHAUT, Luc LANGERON, Hubert d’AVEZAC, 
Jean LADIER (coord.)

L’évolution de la problématique 

Les incendies sont moins nombreux
Selon la base de données Prométhée qui recense les incendies de

forêt sur les 15 départements du sud de la France, on observe depuis
1973 une moyenne annuelle de 2 473 feux sur l’ensemble de la zone,
qui correspond à une moyenne annuelle de 20 363 ha brûlés (le maxi-
mum de 61 424 ha ayant été relevé en 2003).
On constate une diminution des surfaces et de l’occurrence des feux

depuis 1960, qui s’est accentuée depuis les années 90 (Cf. Fig. 1). Ceci
peut être mis en lien avec l’amélioration des stratégies de prévention et
de lutte, notamment avec la politique d’attaque systématique des feux
naissants. Malgré cette amélioration, la survenue d’événements clima-
tiques extrêmes, comme la vague de chaleur de 2003, peut être à l’ori-
gine de feux exceptionnels.

Sous la coordination
de Jean Ladier, un collectif 

composé d’experts des mondes 
de la recherche et de l’opérationnel

fait le bilan de 40 ans de défense
des forêts contre l’incendie 

et dresse les perspectives pour
les années futures, marquées 
par des conditions de risques

beaucoup plus sévères.
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Le contexte naturel change 
Cette politique de suppression systéma-

tique des feux a conduit à une accumulation
de biomasse importante, favorisée par
l’abandon de l’exploitation de la forêt. De
plus, la forte déprise agricole observée
depuis le milieu du siècle dernier, a eu pour
effet une fermeture des milieux. Des
essences pionnières comme le pin d’Alep se
sont installées dans les milieux ouverts
abandonnés, et la dynamique naturelle de la
végétation a permis à la forêt de reconquérir
ces milieux. Les surfaces forestières augmen-
tent (de 0,7% à plus de 2% par an selon les
départements, selon l’IGN) et forment de
grands continuum forestiers. 
Ceci contribue au développement de l’aléa

de propagation des incendies et à l’augmen-
tation de leur intensité potentielle, favori-
sant ainsi la survenue de feux de grande
ampleur, et très intenses.

Le facteur humain 
devient prépondérant
Parallèlement, on observe une très forte

pression d’urbanisation, en lien avec l’aug-
mentation de la population résidente, du tou-
risme et parfois d’une forme d’urbanisation
clandestine (cabanisation). Ceci induit la
présence de plus en plus fréquente de l’urba-
nisation à l’intérieur des massifs forestiers
ou en lisière. Ces zones d’interface habitat-
forêt sont sources de départs de feu au
contact d’une végétation inflammable et

combustible, et contribuent également à une
augmentation de l’exposition du bâti, des
infrastructures et des activités humaines,
donc à une augmentation de la vulnérabilité
des territoires. On observe de plus en plus de
feux dits d’interface (cf. les feux de Grèce de
2018 qui n’ont parcouru « que » 2000 ha mais
ont fait beaucoup de morts). Par ailleurs,
phénomène récent depuis une vingtaine
d’années, les feux dits de l’espace rural vien-
nent également menacer les habitations, en
se propageant par les friches et la végétation
ornementale. 
On voit que l’on est passé d’une probléma-

tique de feux de forêt à une problématique
de feux ruraux et d’interface, où l’enjeu de
défense des forêts contre les incendies
(DFCI) devient secondaire par rapport aux
enjeux liés aux activités humaines. Le fac-
teur humain est prépondérant dans un
risque qualifié de “naturel”, que ce soit en
termes d’éclosion, de vulnérabilité ou de
parades. 
Il est donc nécessaire, aussi bien pour la

prévention que pour la gestion de crise, de
sensibiliser les habitants sur les comporte-
ments à risque pour limiter le nombre de
départs de feu et sur la conduite à tenir en
cas de survenue d’un événement. Ceci est
d’autant plus important dans le contexte du
changement climatique, où la zone à risque
est supposée s’étendre vers l’arrière-pays et
en montagne, dans des secteurs où la popu-
lation n’a pas encore la mémoire de ce
risque.

Fig. 1 : 
Nombre d’incendies et

surfaces brûlées dans les
15 départements du sud

de la France depuis 1973.
Source Prométhée.
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La gouvernance de la DFCI
La nécessaire 
complémentarité des acteurs
Cela peut paraître étonnant, mais la DFCI

est une compétence optionnelle, tant pour
l’Etat que pour les collectivités territoriales
et leurs groupements, à la différence par
exemple de la DECI (défense extérieure
contre l’incendie) qui constitue depuis peu un
service public relevant de la compétence des
communes. Cela signifie que les structures
qui portent la DFCI le font de manière volon-
taire. C’est ainsi qu’ont été déployés :
– dans les années 60 : l’emploi des anciens

harkis (financement par l’Etat, emploi par
l’Office national des forêts [ONF]) et la créa-
tion de l’Entente pour la forêt méditerra-
néenne ;
– dans les années 70 : les forestiers

sapeurs (financement par les Départements
et l’Etat, emploi par l’ONF puis par les
Départements) ;
– dans les années 80 : les syndicats de

communes pour l’équipement des massifs
forestiers (dans le cadre des PIDAF / PAFI) 1;
– en 1987 : la mise en place des crédits du

Conservatoire de la forêt méditerranéenne
(CFM) et de la Délégation à la protection de
la forêt méditerranéenne (DPFM) et, dans le
Vaucluse, la création du Syndicat mixte de
défense et de valorisation forestière ;
– à la fin des années 90 : les auxiliaires de

protection de la forêt méditerranéenne
(APFM), (financement par l’Etat, emploi par
l’ONF).
La participation d’un partenaire majeur, le

Département, a d’ailleurs bien failli disparaî-
tre en 2015 lors de l’adoption de la loi por-
tant nouvelle organisation territoriale de la
République qui a retiré la clause de compé-
tence générale aux Départements.
L’intervention du préfet de la zone Sud, qui a
alerté le Gouvernement sur le danger qu’au-
rait représenté ce désengagement forcé, a
heureusement permis de la rétablir sous la
forme d’une compétence optionnelle en 2016.
Dans l’aire méditerranéenne, cette mission
est souvent jugée primordiale et, outre les
partenaires précurseurs (Etat,
Départements), on peut se réjouir de l’émer-
gence d’acteurs nouveaux (Régions,
Etablissements publics de coopération inter-
communale [EPCI], Union européenne via le
FEADER2).

C’est ce qui explique que les partenariats
soient différents d’un département à l’autre,
avec une hétérogénéité qui présente des
avantages : souplesse pour s’adapter à la
variabilité des niveaux de risque, résilience à
d’éventuelles contractions budgétaires, com-
plémentarité entre des règles différentes de
financement. En revanche, ce multi-partena-
riat rend difficile l’appréciation globale des
moyens humains et financiers déployés pour
la prévention des incendies.
L’Etat intervient également dans le cadre

de ses compétences régaliennes. Sans viser
l’exhaustivité, nous évoquerons les obliga-
tions légales de débroussaillement (OLD) et
la prise en compte du risque d’incendie de
forêt dans l’élaboration des documents d’ur-
banisme.
La reconnaissance de l’importance du

débroussaillement pour la protection d’en-
jeux humains et matériels est ancienne,
puisque la possibilité pour le préfet de l’im-
poser existait dans le code forestier depuis la
loi du 12 juillet 1966. Une étape importante
a été franchie avec la loi du 4 décembre 1985
et la mise en place d’une réglementation spé-
cifique dans 25 départements réputés parti-
culièrement exposés aux risques d’incendie
de forêt (depuis la loi du 9 juillet 2001, 32
départements sont concernés). Cette régle-
mentation, toujours confirmée depuis, met le
débroussaillement à la charge de celui qui a
un bien immobilier à protéger. L’évolution
des textes (2001, puis 2012) est venue préci-
ser le rôle des maires et celui de l’Etat, tran-
cher la question des superpositions d’obliga-
tions et clarifier les relations entre voisins
pour la mise en œuvre « chez autrui ». Des
simplifications sont toutefois encore à appor-
ter à l’occasion d’une prochaine révision des
textes.
La prise en compte du risque incendies de

forêt dans les règles d’urbanisme : Porter à
la connaissance (PAC) et Plan de prévention
des risques d’incendie de forêt (PPRIF), a
fait son chemin, même si l’application
concrète est encore largement insuffisante.
Les PPRIF en représentent le stade ultime
et le plus contraignant, et sont donc longs à
se mettre en place. En revanche, les PAC se
sont étoffés et permettent, lorsqu’ils sont sui-
vis, une réelle amélioration des conditions
d’urbanisation vis-à-vis du risque feu de
forêt. De nombreux avis individuels sont
également donnés par les services sur les
mesures de prévention devant accompagner
les projets.

40 ans de forêt méditerranéenne

1 - PIDAF : Plan
intercommunal 
de débroussaillement et
d’aménagement forestier.
PAFI : Plan d’aménage-
ment de la forêt contre
l’incendie.

2 - FEADER : le Fonds
européen agricole pour le
développement rural est
un instrument de finan-
cement et de program-
mation de la politique
agricole commune .
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La raréfaction de la ressource budgétaire

et le besoin d’innover pour maintenir la poli-
tique efficace qui en a découlé, ont conduit
les différents acteurs à modifier sensible-
ment leur positionnement respectif dans le
cadre de la mise en œuvre de la DFCI.
Voyons comment, dans les deux domaines
stratégiques que sont la surveillance estivale
et l’équipement des massifs forestiers, cela
s’est traduit.
Les « anciens » se souviennent sans doute

des guerres de chapelles qui pouvaient voir
cohabiter en période estivale plusieurs dispo-
sitifs de prévention sur un même territoire.
Aujourd’hui, les temps ont bien changé et on
est passé d’une concurrence entre services à
une véritable collaboration, voire à une
coproduction. Une bonne complémentarité
existe entre les différents acteurs de la DFCI
dont les moyens de prévention sont déployés
de manière coordonnée, de façon à assurer
une couverture optimale compte-tenu des
personnels disponibles et des niveaux de
danger prévus.
Pendant longtemps, les pistes DFCI ont

été aménagées en allant au plus simple, en
privilégiant la facilité de réalisation, dans un
souci de quadriller au plus vite l’espace
forestier et d’utiliser rapidement les nom-
breux crédits débloqués après des étés diffi-
ciles. De nombreux retours d’expérience,
notamment après les terribles feux de 2003,
ont alors permis de se rendre compte de l’im-
portance du positionnement des ouvrages
par rapport à une logique de progression du
feu et, là aussi, forestiers et sapeurs-pom-
piers ont travaillé ensemble en s’appuyant
sur des travaux de recherche, pour
construire un réseau de pistes plus adapté à
la lutte, et dont le maintien en conditions
opérationnelles puisse être assuré par les
collectivités territoriales.

L’intérêt de structures 
transversales
À l’échelle de la région méditerranéenne

française, l’Entente interdépartementale
pour la protection de la forêt et de l’environ-
nement contre l’incendie, est née de la
volonté d’initier une politique de solidarité
pour faire face aux feux de forêt. Créée en
1963, elle est, depuis 2008, un établissement
public qui regroupe maintenant 14 départe-
ments du Sud-Est, les Régions, les Services
d’incendies et de secours et les
Etablissements publics de coopération inter-

communale. L’Entente est composée de cinq
unités opérationnelles : un service de com-
munication, une école d’application, un pôle
des nouvelles technologies, un centre d’essai
et un comité scientifique et technique, qui en
font un acteur incontournable pour l’infor-
mation du public et l’efficacité de la lutte
contre les incendies.
Une collaboration fructueuse a également

été mise en place sur le plan scientifique. En
effet, dans les années 1990, les recherches
sur les incendies de forêt étaient assez
récentes en Europe, menées par des équipes
souvent de petite taille, et les connaissances
en la matière étaient encore très lacunaires.
C’est pourquoi le Groupement d’intérêt
scientifique « Incendies de forêt » a été créé
en 1997, afin de développer les synergies
entre les équipes de recherche travaillant
sur les incendies de forêt en région méditer-
ranéenne et de mieux valoriser les résultats
obtenus. Les thèmes de recherche ont
concerné l’impact écologique du feu et les
dynamiques naturelles après incendie, l’éva-
luation de l’aléa et la connaissance du com-
portement du feu, ainsi que la prévention, à
la fois par l’analyse socio-économique des
causes et l’équipement du territoire. En plus
des organismes de recherche fondateurs, ce
GIS intégrait dans son Comité d’orientation
scientifique, les ministères, les collectivités
territoriales et les services impliqués dans la
prévention des incendies de forêt. Cette col-
laboration formelle a pris fin en 2007, par
manque de financement, mais les effets
bénéfiques perdurent. 

Les progrès dans 
la connaissance du feu 
Le comportement du feu
Depuis 40 ans, les connaissances sur les

mécanismes de comportement du feu ont
progressé, à l’échelle internationale, mais
pas d’une manière aussi « spectaculaire »
qu’on pourrait le penser compte tenu des
avancées technologiques (instrumentation,
acquisition et traitement des données, simu-
lation numérique) qui permettraient des
investigations beaucoup plus poussées. Sait-
on vraiment comment les feux se propagent,
quel est le détail des mécanismes physiques
et chimiques en jeu ? Nous disposons d’élé-
ments expérimentaux et d’observation per-
mettant d’émettre des hypothèses, mais nous
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ne disposons pas dÕune thŽor ie confirmŽe de
la propagat ion du feu (FINNEY et al . 2013), ni
de lois de comportement du feu universelle-
ment  Žtabl ies pour  expr imer  la rŽponse du
feu (vitesse, puissance) au vent , ˆ  la pente, ˆ
la teneur en eau et  ˆ  la st ructure du combus-
t ible. Aussi , cer taines observat ions ne sont
pas compl • t emen t  expl i quŽes par  l es
mod• les actuels. 

Des Žtudes expŽr imentales ont  rŽcemment
amenŽ ˆ  se demander , par  exemple, si  l e
feui l l age ver t  des ar bust es et  des ar br es
br ž l e comme un  combust i bl e mor t  t r • s
humide (cÕest  lÕhypoth• se courante), ou bien
sÕil  a des propr iŽtŽs diffŽrentes du fai t  quÕil
sÕagit  de mat i• re vivante. Autre quest ion, qui
prŽsente un intŽr • t  direct  pour  les gest ion-
naires, les for• ts de pin, dÕapr• s les experts,
seraient  plus combust ibles que les for• ts de
feuil lus (sur tout  dŽcidus) : cet te apprŽciat ion
est  confi rmŽe par  cer t aines Žtudes st at i s-
t iques, mais les raisons souvent  avancŽes
pour expliquer cet  effet  associŽ ˆ  la composi-
t ion du peuplement (e.g. diffŽrence dÕinflam-
mabi l i tŽ) sont  di ffici les ˆ  tester  puisque de
nombreuses propr iŽtŽs qui peuvent  influen-
cer  la propagat ion du feu changent  avec la
composit ion.

Beaucoup de moyens ont  Žt Ž di r i gŽs, ˆ
lÕŽchel l e i nt er nat i onale, ver s des t r avaux
reprenant inlassablement dans leur mŽthode
les mod• les empir iques nord-amŽr icains, et
les Žtudes expŽrimentales indispensables ˆ  la
comprŽhension des phŽnom•nes ont ŽtŽ pour
le moins nŽgl igŽes. Les chercheurs fran•ais
ont toutefois ŽtŽ parmi les promoteurs dÕune
nouvelle approche, mŽcaniste, qui a dŽbouchŽ
sur  de nouveaux mod• les de pr opagat i on
(DUPUY 2010, cf. Fig. 2). Ce sont  des out i ls
puissants de simulat ion du feu, mais encore
rŽservŽs aux chercheurs, qui ont bŽnŽficiŽ des
avancŽes en mati• re de calcul scient ifique et
permet tent  dÕexplorer  les interact ions com-
plexes entre le vent, la topographie, la vŽgŽta-
t ion et le feu. Leurs rŽsultats peuvent toute-
foi s • t r e i nt Žgr Žs ˆ  des simulat eur s pl us
simples. Cette approche nouvelle a contr ibuŽ
ˆ  une prise de conscience au sein de la com-
munautŽ scient i fique du fait  que les phŽno-
m•nes convect ifs (les mouvements dÕair et de
gaz bržlŽs dans et autour du feu) sont essen-
t iels pour  expl iquer  la propagat ion du feu.
Cet t e pr i se de conscience sÕest  l ar gement
manifestŽe ˆ  travers les travaux scient ifiques
diffusŽs lors de la ConfŽrence internat ionale
sur  les feux de for • t  de 2014 (VI I e I CFFR,
Coimbra, Portugal).

L’état hydrique 
de la végétation 

Les bases de donnŽes sur  les feux et  lÕŽtat
hydr ique de la vŽgŽtat ion, vu comme un indi-
cateur  biologique du danger  de feu, se sont
enr ichies, y compr is ˆ  lÕŽchel le de la rŽgion
mŽdi t er r anŽenne. Ces bases de donnŽes
(Pr omŽt hŽe, RŽseau  hydr i que) son t
aujourdÕhui exploitŽes pour  faire progresser
la comprŽhension des facteurs gouvernant
l es feux et  l eur  modŽl i sat i on. L e RŽseau
hydr ique est  un bon exemple car  i l  a ŽtŽ mis
en place pour le compte de la DPFM suite ˆ
des annŽes de suivi  de t eneur  en eau par

Fig. 2 : 
Dommages aux arbres et couloirs prŽservŽs par le feu (crown streets). Les images de
gauche reprŽsentent les niveaux de densitŽ de feuillage restant dans la canopŽe apr• s
feu (gris foncŽ : faible ; gris clair : ŽlevŽ), calculŽs par HIGRAD-FIRETEC. La photo en
haut ˆ  droite a ŽtŽ prise aux Etats-unis illustrant que les couloirs peuvent avoir une
gŽomŽtrie simple. LÕimage en bas ˆ  droite reprŽsente la valeur algŽbrique de la com-
posante verticale du vent local : les courants ascendants (M), les courants descen-
dants (D). Les fl• ches reprŽsentent la composante du vent dans le plan vertical, ce qui
permet de visualiser les tourbillons (vortices). Ces vents locaux sont aussi calculŽs par
le mod• le.
Source : DUPUY J.L., 2010. Forêt Méditerranéenne T. XXXI, n°4, pp. 399-403.
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lÕI nst i t ut  nat ional  de la recherche agrono-
mique (INRA) au t i t re de ses recherches sur
le r isque, et  est  opŽrŽ par lÕONF depuis 1996.
Les donnŽes hebdomadaires produites par  ce
rŽseau permettent  ˆ  MŽtŽo-France et  ˆ  lÕEtat
major  de zone de prŽciser  le niveau de dan-
ger au cours de la saison est ivale (Cf. Fig. 3). 

Au-del ˆ  de son i nt Žr • t  opŽr at i onnel , l e
RŽseau hydr ique permet aussi dÕanalyser  les
feux passŽs (e.g. feux de 2004, MORO 2004) et
lÕensemble des 20 000 enregist r ements en
fon t  une base de donnŽes sci en t i f i ques
unique (M ARTI N ST PAUL et al . 2018). Ces
donnŽes Ç uniques È sont  aujourdÕhui exploi-
t Žes pou r  t est er  des i ndi cat eu r s dÕŽt at
hydr ique (RUFFAULT et al . 2018), pour  com-
prendre la rŽponse des plantes ˆ  la sŽche-
resse et  in fine pour Žlaborer  des indicateurs
de r isque plus per formants.

La st ructure du combust ible 
QuÕavons-nous appr is ? Que savons-nous

aujourdÕhui  du combust ible dans les for • t s
mŽdi t er r anŽennes ? CÕest  une quest i on
essent iel le parce que la propagat ion du feu
et  le niveau de r isque en dŽpendent , mais
aussi parce que cÕest  en modifiant , manipu-
lant  le combust ible, quÕon peut  rŽduire cet
al Ža. N ous avons dŽj ˆ  ŽvoquŽ l e RŽseau
hydr ique pour  le suivi  de la teneur  en eau
des arbustes mŽditerranŽens. 

Un cer tain nombre dÕŽtudes, ici ou lˆ , ont
aussi  permis de caractŽr iser  cer tains faci• s
de vŽgŽtat ion en termes de st ructure de com-
bust ible. Par exemple, lÕIRSTEA 3 (ˆ  lÕŽpoque

Cemagref) a proposŽ une typologie des com-
bust ibles de Provence Calcaire (CHANDI OUX

et al . 2009), et  a contr ibuŽ ˆ  la const itut ion
de mod• les de combust ible ˆ  lÕŽchel le euro-
pŽenne. LÕinflammabi l i tŽ des esp• ces a ŽtŽ
largement  ŽtudiŽe, about issant  ˆ  un classe-
ment en niveaux dÕinflammabil i tŽ, et  la com-
bust ibi l i tŽ des peuplements a ŽtŽ discutŽe
(eg A L E X A N D RI A N et  RI GOL OT 1992).
NŽanmoins, nous ne di sposons pas dÕune
typologie des combust ibles ˆ  lÕŽchel le de la
rŽgion mŽditer ranŽenne fran•aise, ni  dÕune
car tographie de ces combust ibles (une car te
de combust ible nÕest  pas une car te de vŽgŽta-
t ion). 

Si la caractŽr isat ion ˆ  lÕŽchelle du peuple-
ment  reste incontournable mais fast idieuse,
les avancŽes considŽr ables en mat i • r e de
t Žl ŽdŽt ect i on , aŽr i enne ou  sat el l i t ai r e
(L iDAR, Sent inels), ouvrent  des possibi l i tŽs
de car t ogr aph i e encor e i nsu f f i samment
explorŽes et  ut i l isŽes, notamment  par  leur
capacitŽ ˆ  capturer  les dynamiques ˆ  grande
Žchelle tout  en offrant  une haute rŽsolut ion. 

Enfin, le combust ible nÕŽchappe pas ˆ  un
ŽlŽment de contexte de moins en moins nou-
veau, celui  des changement s globaux. L e
r Žchauffement  cl imat ique condui r a ˆ  une
hausse impor t ant e du danger  mŽt Žor olo-
gi que (I ndi ce For • t  M Žt Žo) dans l a zone
PromŽthŽe. Les sŽcheresses et  les vagues de
chaleur  pourront  conduire ˆ  des teneurs en
eau encore plus faibles et  ˆ  des dŽpŽr isse-
ments augmentant  la quant i tŽ de matŽr iel
mor t . Les for • t s sÕŽtendent  et  la biomasse
combust ible sÕaccumule. Les approches mises
en place pour caractŽr iser  le combust ible doi-
vent  prendre en compte ces aspects dyna-
miques. 

La problŽmat ique 
de la vŽgŽtat ion 
des interfaces habitat -for• t

Avec lÕimbr icat ion croissante des mi l ieux
naturels et  des construct ions issues du pro-
cessus de pŽr iurbanisat ion, lÕŽvaluat ion du
r isque et  des dommages potent iels dans les
inter faces nŽcessite de sÕintŽresser ˆ  la st ruc-
t ur e et  ˆ  lÕinflammabi l i t Ž du combust ible
dÕinter face (Žgalement  appelŽ Ç vŽgŽtat ion
ornementale È bien que composŽ aussi bien
dÕesp• ces nat ives que dÕesp• ces st r ictement
ornementales). Peu de recherches, en France
notamment, ont  ŽtŽ menŽes sur  lÕinflamma-
bi l i t Ž des esp• ces ornementales et  aucune

3 - IRSTEA : Institut 
national de recherche en
sciences et technologies

pour lÕenvironnement 
et lÕagriculture.

Fig. 3 :
Dynamiques estivales de

teneur en eau (LFMC, %)
du ch• ne kerm• s et du

romarin et prŽcipitations
(mm) associŽes sur le site

Ç Le tŽlŽgraphe È (D13S2)
du RŽseau Hydrique
(Bouches-du-rh™ne,

2009). Les aires grisŽes
montrent lÕintervalle de

confiance ˆ  95% (A) esti-
mateurs bruts (B) estima-
teurs robustes (cf Martin

St-Paul et al 2018). Le
romarin rŽpond fortement
aux variations climatiques
(prŽcipitations ou sŽche-

resse) et atteint des
niveaux tr• s faibles de

teneur en eau en fin de
saison, tandis que le

ch• ne kerm• s maintient
un niveau ŽlevŽ au cours

de lÕŽtŽ.
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sur la propagation du feu dans cette végéta-
tion. Pourtant, les linéaires de combustibles
proches des habitations que forment les
haies d’ornement représentent d’efficaces
vecteurs de propagation du feu au sein des
interfaces, voire d’habitation en habitation
comme cela a été mis en évidence lors du feu
de Rognac (Bouches-du-Rhône) en 2016.
Étudier plus en détails la propagation du feu
dans la végétation ornementale, et notam-
ment sa modélisation à différentes échelles
(échelle micro : propagation du feu de la
litière à la première branche et échelle
macro : propagation du feu au sein de d’une
interface habitat-forêt) en se servant des
données obtenues précédemment sur l’in-
flammabilité et structure du combustible
d’interface, est un travail novateur qui
nécessite de réadapter les modèles de com-
portement du feu initialement développés
pour des types de végétation beaucoup plus
homogènes que la végétation ornementale.

Vers une cartographie 
du combust ible
Les SIG (Systèmes d’information géogra-

phique) ont fortement contribué depuis les
années 1990, à une meilleure compréhension
et représentation spatiale du risque d’incen-
die. Les bases de données géoréférencées
nécessaires à l’évaluation de l’aléa ont été
rendues accessibles grâce notamment à leur
financement au travers de contrats de plan
Etat-Région et à la mise en place de struc-
tures facilitant leur accès et leur utilisation
(telles que le Comité régional de l’informa-
tion géographique). Ainsi, les MNT (Modèle
numérique de terrain), les bases de données
sur l’occupation du sol ou sur les forêts sont
disponibles. 
Des besoins persistent cependant en

matière de données d’entrée pour la modéli-
sation du comportement du feu dans la végé-
tation, notamment en terme de caractérisa-
tion du combustible et de cartographie. Le
programme européen Fire Paradox a permis
de produire une base de données sur la com-
position en éléments fins d’un grand nombre
d’espèces méditerranéennes. Pour la carto-
graphie, les données à très haute résolution
spatiale permettent d’accéder à des informa-
tions précises sur de grandes surfaces. Les
méthodes de traitement d’image orientées
objet permettent par exemple d’estimer des
taux de recouvrement par extraction auto-
matique des houppiers.

40 ans de prŽvent ion, ent re
permanence et  modernitŽ

En étant loin d’être exhaustifs, on peut
s’attarder sur certains points pour lesquels
on a observé des changements majeurs grâce
notamment à des bonds technologiques au
service d’idées dont les bases avaient été
posées par nos prédécesseurs. Ce sont, dans
un ordre temporel, avant le feu que l’on sou-
haite éviter : la connaissance du risque, la
sensibilisation, l’équipement des massifs, les
dispositifs de surveillance et d’alerte.

La connaissance du risque
Le risque feu de forêt est classiquement

défini comme l’interaction entre l’aléa, défini
principalement par sa fréquence et son
intensité, la vulnérabilité du système qui
définit l’ampleur du dommage causé par
l’aléa, et les enjeux naturels et socio-écono-
miques, c’est-à-dire la perte potentielle liée
au dommage et fonction de la valeur du sys-
tème. Pour définir l’aléa on distingue un
aspect plutôt intrinsèque lié au territoire
considéré (topographie, végétation, occupa-
tion du sol, historique…) et un aspect plutôt
conjoncturel, le danger, composante quoti-
dienne résultant de la météo. 
Alexandre SEIGUE fait le constat dès le

début des années 80 qu’avec la mise en place
des Détachements d’intervention prioritaire
et du guet aérien armé « lÕapprŽciation du
r isque mŽtŽo considŽrŽe depuis pr•s de 20 ans
comme une cur i osi tŽ sci ent i f i que sympa-
thique devient maintenant la pi •ce ma”tresse
du disposi ti f » (For•t MŽd. T. IV, n°1, 1982,
pp. 55-60)

Fig.4 : 
Extraction des houppiers
(en gris clair) à partir
d’une image Quickbird.
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La connaissance du r isque dans ses deux
composantes a bŽnŽficiŽ au fur  et  ˆ  mesure
de tous les progr• s technologiques : informa-
t ique pour le t raitement de donnŽes de plus
en plus lourdes, images satel l i tes (premi• res
ut i l isat ions des images SPOT et  LANDSAT
relatŽes par  AndrŽe DAGORNE, Forêt Méd.
T. XIV, n¡3, 1993, pp. 218-227), capteurs de
plus en plus per fect ionnŽs, Syst• mes dÕinfor-
mat ion gŽographique permet tant  des ana-
lyses spat ial isŽes (numŽro spŽcial SIG Forêt
Méd. T. XXI , n¡1, 2000), logiciels de modŽli-
sat ion (CHEVROU RB. Forêt Méd. T. XV, n¡2,
1994, pp. 223-224), dŽfini t ion de nouveaux
indices (DROUET JC. et  SOL B. Forêt Méd. T.
XIV, n¡2, 1993, pp. 155-162)É

(Cf. Fig. 5, 6 et  7, ci-contre).

La sensibilisation 
de la population

Nous pouvons oser le dire : la sensibi l isa-
t ion a fait  des progr• s formidables mais i l  est
toujours aussi diffici le dÕen mesurer  lÕimpact
et  lÕefficaci tŽ. Un chi ffre cependant  indique
sa progression : celui du nombre des dŽparts
de feu en baisse cont inue depuis plus de 40
ans (avec au j our dÕhu i  1 800 dŽpar t s en
moyenne annuelle). 

Mais les freins sont  encore nombreux. Des
idŽes re•ues qui  perdurent , une cul ture du
r isque peu dissŽminŽe chez ceux qui doivent
Žvi ter  les compor tements ˆ  r isques et  ceux
qui  doivent  sÕautoprotŽger  (OLD). Or , lÕim-
prudence est  et  demeure la premi• re cause
des incendies. I l  faut  toujours et  encore rap-
pel er  que l e pyr omane (et  pl u t ™t
lÕincendiaire !) nÕest  pas le seul coupable des
incendies. Sinon Ç Monsieur  tout  le monde È
r isque de ne pas se sent i r  concernŽ ! C™tŽ
bonne nouvel le, ci tons la loi  de modernisa-
t ion de la SŽcur i tŽ civi le avec Ç un ci toyen
qui doit  • t re lÕacteur de sa propre sŽcur itŽ et
qui doit  envisager cel le des autresÉ  È. 

Depuis les premi• res campagnes de prŽven-
t ion datŽes des annŽes 80, les acteurs mobili-
sŽs on t  pu  sÕappuyer  sur  une mei l l eur e
connaissance des catŽgories de causes et des
mot i fs. Sans doute un jour  voudrons-nous
faire du prŽdict if, mais comme le disait  dŽjˆ
Francis ARRIGHI Ç la bataille se gagne dans
l’opinion È. Ce souci de mieux conna”t re les
causes pour  mi eux l es t r ai t er  est  anci en
(Alexandre SEI GUE en pose les bases dans
lÕart. Forêt Méd. T. IV, n¡2, 1982, pp. 281-297)
et  force est  de constater  que cet te connais-

Fig. 7 (en bas) :
Extrait de carte dÕalŽa
dans le dŽpartement
des Alpes-Maritimes.

Calcul ONF 2012.

Fig. 6 (ci-dessous) :
illustration dans lÕarticle
Syst• mes d' information

gŽographique et mod• les
feu : aide ˆ  la dŽcision
pour la conception et

l' implantation des infra-
structures de prŽvention

et de DFCI (CHEVROU
R.B. T. XV, n¡2, 1994, pp.

223-224)

Fig. 5 (ci-contre) :
Illustration dans lÕarticle

Protection des for• ts
contre l' incendie et sys-

t• me d' information gŽo-
graphique : application ˆ
la commune d'Auribeau-

sur-Siagne (DAGORNE A.,
DUCHE Y., CASTEX J.M.,

OTTAVI J.Y. T. XV, n¡4,
1994, pp. 409-420)
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sance a été améliorée en continu à travers le
travail interservices au sein des BECRIF
(Bureau d’étude et de centralisation des ren-
seignements sur les incendies de forêt) et
autres « cellules Vulcain » (Cf. Fig. 8).
Malgré des budgets progressivement

contraints, le travail d’acteurs en réseau
aura permis de rationaliser la dépense et de
diffuser des outils et des ressources en cohé-
rence avec les territoires. Il nous faut cepen-
dant aujourd’hui regretter que la prévention
— qui vise essentiellement à empêcher que
les feux se produisent et non pas en limiter
les dégâts — ne soit pas toujours pensée
comme un déterminant premier à partager.
En matière de communication ou plutôt de

sensibilisation, les actions sont (et ont été)
nombreuses, variées et déterminantes.
Celles portées par l’Entente — avec le sou-
tien de la DPFM et des régions (Corse,
Occitanie et Sud-Provence-Alpes-Côte-
d’Azur) — demeurent basées sur, d’une part,
des documents « papier » et, d’autre part, sur
des supports numériques avec plus récem-
ment un développement sur les réseaux
sociaux. Flyers, dépliants, CD, DVD, spot,
vidéo tutos, infographies, appli smartphone,
bannières web sont quelques-uns des outils
et ressources conçus et diffusés avec le relais
des acteurs de terrain (patrouilles de surveil-
lance DDTM, ONF, Forsap, CCFF…) 4 et des
médias. S’il est une performance marquante
depuis 40 ans, c’est avant tout une diffusion
de messages cohérents sur le territoire sou-
mis au risque, une mobilisation d’un grand
nombre de parties prenantes et sur des cam-
pagnes mieux ciblées et mieux partagées. Si
les « recettes » demeurent, elles sont désor-
mais conçues pour donner au bon interlocu-
teur les bons outils au moment opportun. 

Pour la prévention, il n’y a pas de fatalité
des incendies en régions méditerranéennes
même si le changement climatique annonce
des saisons feux plus longues et plus diffi-
ciles…
Le défi devant nous porte pour l’instant un

nom « valise » : la culture du risque. Pour lui
donner tout son sens, il sera nécessaire
d’augmenter chez les populations cibles leurs
connaissances et leur juste représentation de
l’incendie, et la qualité bien appréciée du
niveau de risques et de menaces qui peut les
affecter. Parmi les facteurs qui influencent
un individu ou un groupe, la connaissance et
l’application des dispositifs de prévention et
de protection sera recherchée, comme la
capacité d’initiative pour la recherche d’info
et de solutions. La prévention devra garder
la mémoire des incendies passés, faciliter le
travail des autorités afin de développer le
sentiment de sécurité, la confiance dans les
autorités et l’adoption des bons comporte-
ments…

L’équipement des massifs
Comme le rappelle le sous-préfet Francis

ARRIGHI, un des pères fondateurs de
l’Entente, dès le premier numéro de la revue,
« L’aménagement du terrain est la clé de
voûte de l’organisation de la DFCI » (Forêt
Méd. T. I, n°1, 1979, pp.43-48). L’équipement
des massifs en pistes, points d’eau et cou-
pures a progressé pour permettre un meil-
leur accès aux feux et faciliter la lutte.
La rationalisation de ces ouvrages, néces-

sitée par le souci d’une meilleure utilisation
des fonds principalement publics en diminu-
tion, a pu se faire grâce à trois axes :

Fig. 8 :
Evolution du niveau de
connaissance de la cause
des feux de forêt 
(1973-2017).
Source Base Prométhée.

4 - DDTM : Direction
départementale 

des territoires 
et de la mer.
Forsap : forestiers
sapeurs.
CCFF : Comités 

communaux feux de
forêt.
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– l’implantation des ouvrages a été optimi-
sée grâce à l’amélioration de la connaissance
du risque, comme exposé précédemment ;
– la conception des coupures de combusti-

ble s’est professionnalisée avec la production
de standards partagés (guides de normalisa-
tion) issus de groupes de travail (RCC 5,
DPFM) qu’il faudrait sans doute actualiser,
et de retours d’expérience qu’il conviendrait
de généraliser (RIGOLOT E., PERCHAT S. Forêt
Méd. T. XXV, n°4, 2004, pp. 275-278) ;
– en parallèle des progrès techniques, il y a

eu une amélioration continue du travail
interservices, que ce soit à l’occasion d’opéra-
tions ponctuelles ou au sein d’instances plus
formalisées (comités de secteurs, groupes de

travails, groupes de contact…) qui ont pris
leur essor dans les années 2000, tendance
dont la revue se fait l’écho (Cf. Photos ci-des-
sous). Michel COSTA en donne un exemple en
Corse en expliquant que « cette intégration
opérationnelle interservices permet notam-
ment aux forestiers d’intégrer au mieux les
problèmes rencontrés par les acteurs de la
lutte et pour ces derniers d’appréhender les
différentes contraintes (physiques, finan-
cières, sociologiques, environnementales…)
dans la phase de réflexion et de réalisation
des travaux sur le terrain » (Forêt Méd. T.
XXV, n°4, 2004, pp. 313-318). Jean LABADIE
complète en constatant que « le fait le plus
positif est sans doute que chaque acteur a pu
trouver dans les réunions et les actions du
comité une synergie avec ses propres actions.
» (Forêt Méd. T. XXVII, n°4, 2006, pp. 331-
338). Et Jean-Hugues BARTHET de conclure
dans son rapport d’inspection générale suite
aux feux de 2003 : « Quand les services
concernés ont l’habitude de travailler ensem-
ble depuis longtemps la forêt brûle plutôt
moins. » (Forêt Méd. T. XXV, n°4, 2004, pp.
283-288)
De nombreuses réflexions ont été menées

sur les techniques d’entretien de ces
ouvrages, et ces 40 dernières années ont vu
l’émergence et la généralisation de nouvelles
techniques de contrôle du combustible, le
brûlage dirigé et le pâturage contrôlé, en
complément du débroussaillement méca-
nique qui reste néanmoins la technique de
référence.
En particulier le développement du brû-

lage dirigé a fait évoluer la vision du rôle du
feu dans l’écosystème méditerranéen, nourri
par des travaux en écologie du feu, débou-
chant sur une approche intégrée du feu
maintenant largement partagée (RIBET N.,
Forêt Méd. T. XXXII, n°3, 2011, pp. 277-290).
Ainsi le lien nécessaire entre tous les stades
de la gestion de crise, et en particulier entre
la prévention et la lutte, est consolidé par
l’émergence d’une communauté de formation
et de pratique des équipes du brûlage dirigé
et du feu tactique. Aujourd’hui ces équipes
spécialisées commencent à contribuer aux
formations internes des SDIS pour consoli-
der, par la pratique, la culture du feu de
forêt. L’appui des cellules de brûlage dirigé
au monde pastoral contribue à limiter les
incendies d’hiver par dérapage d’écobuages
et à rétablir les bonnes pratiques dans le res-
pect de la réglementation (FERNANDES et al.
2013).

Photo 1 :
Réunion de Comité de

secteur à Evenos.
Photo Thomas Rampal

Photo 2 :
Visite de terrain

interservices.
Photo Michel Costa.

5 - RCC : Réseau cou-
pures de combustible.

https://cardere.fr/33-
coupures-de-combustible
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Les dispositifs de surveillance
et d’alerte
Dernier point, à la limite de la prévention

et de la lutte, les dispositifs de surveillance
et d’alerte visent à atteindre l’objectif si bien
imagé et inlassablement rappelé par Guy
BENOIT DE COIGNAC : « tuer dans l’œuf tous
les embryons d’incendies faciles à éteindre »
(Forêt Méd. T. IX, n°1, 1987, pp. 65-66 et
T. XVII, n°2, 1996, pp. 97-106)
Au début des années 1980, Alexandre

SEIGUE fait le constat qu’« en substituant aux
riverains des forêts » luttant avec les moyens
du bord « des pompiers basés dans les villes
et les villages, il a fallu renforcer les moyens
de détection et organiser la transmission télé-
phonique et surtout radio des alertes » (Forêt
Méd. T. IV, n°1, 1982, pp. 55-60). Les pre-
mières vigies, qui donnaient l’alerte avec une
indication sommaire de l’emplacement de la
fumée, ont vu leur mission évoluer au fur et
à mesure de l’avènement des téléphones por-
tables et du numéro d’alerte européen 112,
vers une confirmation, qualification et locali-
sation précise (à l’aide de cartes et d’outils de
plus en plus performants) des premières
alertes données par le grand public. Les nou-
velles technologies entrent en jeu avec le
développement de caméras de détection ou
de confirmation, et peut-être dans l’avenir,
l’usage de capteurs embarqués dans des
drones ou la détection de points chauds par
satellite géostationnaire ?
(Cf. Photos ci-contre)
Les patrouilles de première intervention

sur feu naissant sont un outil naturellement
complémentaire à ces dispositifs et ont
connu un important essor. Les forestiers,
d’abord équipés de camions plutôt destinés à
un complément de lutte, se sont vus équipés
de moyens plus légers, d’abord en test en
1986 dans les Alpes-Maritimes et les
Bouches-du-Rhône (CHEVALIER B. Forêt Méd.
T. IX, n°1, 1987, pp. 53-56), puis généralisés
aux autres départements à partir de 1987.
Ces pick-up (des premiers Peugeot 504

De haut en bas,
Photo 3 : Guetteur à l’ntérieur d’une vigie

à Lambesc en 1990.
Photo 4 : Véhicules des CCFF du Tholonet en 1990.

Photos R. Schiano / Fomedi.
Photo 5 : Véhicule moderne de patrouille 

de première intervention. 
Photo ONF.
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Dangel aux véhicules modernes plus confor-
tables et dotés de géolocalisation, en passant
par les quasi inusables Land Rover
Defender) équipés de citernes de 500 à 700
litres d’eau et de motopompes variées (haute
pression, basse pression, avec ou sans addi-
tif…) sont depuis mis en œuvre par des per-
sonnels divers (forestiers-sapeurs, OFRAN 6,
APFM, ouvriers de l’ONF, pompiers,
ouvriers des collectivités, bénévoles des
CCFF…) et représentent la cheville ouvrière
terrestre du dispositif d’attaque rapide des
feux naissants.

La doctrine française de lutte
contre les feux de forêt
Les particularités des risques d’incendie de

forêt (cinétique rapide des feux) et l’ampleur
des moyens potentiellement nécessaires pour
faire face aux opérations se développant
dans ce cadre ont conduit le ministère de
l’Intérieur à développer et prendre en charge
une composante d’intervention constituée de
moyens lourds complémentaires de ceux ali-
gnés par les collectivités locales et leurs éta-
blissements publics (moyens d’intervention
des SDIS principalement). Ces moyens natio-
naux se caractérisent par leur capacité à
intervenir sur l’ensemble du territoire, et
notamment sur les deux bassins principaux
de risques : les départements méditerra-
néens et la Corse d’une part, le massif des
Landes de Gascogne d’autre part. Ils com-
prennent actuellement :
– 22 avions bombardiers d’eau qui consti-

tuent une flotte diversifiée permettant d’as-
surer des missions de guet aérien armé (8
Tracker) ou de lutte contre les feux en cours
d’évolution (12 Canadair et 2 Dash) dont
l’emploi peut être valorisé par l’utilisation de
produits retardants,
– 3 avions de liaison permettant d’assurer

des missions de coordination ou d’investiga-
tion sur feu,
– 35 hélicoptères de secours et de comman-

dement,
– les formations militaires de la sécurité

civile qui ont notamment développé des élé-
ments spécialisés complémentaires de ceux
des sapeurs-pompiers (détachements d’inter-
vention retardant, détachement d’interven-
tion héliporté, détachement d’appui permet-
tant d’aménager les sites d’intervention pour
faciliter l’action des secours…),

– des colonnes de renfort de sapeurs-pom-
piers provenant de régions a priori moins
concernées par le risque d’incendies de forêt
et constituées de personnels respectant stric-
tement les normes de qualification. Au titre
de la solidarité nationale, jusqu’à 1 300
hommes ont pu être mobilisés au plus fort
des incendies de juillet 2017 pour renforcer
les moyens locaux. En application de la loi de
modernisation de la sécurité civile, le coût de
ces colonnes est supporté par l’Etat.

La définition de la doctrine
Outre le renforcement et la modernisation

des moyens nationaux, les efforts conduits
par le ministère de l’Intérieur en matière de
protection des forêts contre l’incendie ont
porté sur l’amélioration des conditions de
leur emploi.
La direction générale de la sécurité civile

et de la gestion des crises a impulsé dans les
années 90 une vaste réflexion sur la problé-
matique feux de forêt en associant des
acteurs de terrain appartenant à des hori-
zons divers (sapeurs-pompiers, forestiers,
cadres des UIISC 7, pilotes de la base avion
de la Sécurité civile...), s’appuyant sur une
démarche de retour d’expérience, qui a per-
mis de formaliser une doctrine partagée par
l’ensemble des partenaires.
Cette doctrine — qui prévaut sur l’ensem-

ble des zones à risques du territoire national
— pose deux principes fondamentaux :
– la nécessité d’adopter une approche glo-

bale permettant aux différents acteurs, qu’ils
relèvent de la prévention ou de la lutte,
d’inscrire leurs interventions dans un cadre
commun et cohérent,
– le caractère indispensable de l’anticipa-

tion qui doit être érigée en règle absolue.

Une priorité, l’attaque rapide
des feux naissants
La stratégie d’attaque rapide des feux

naissants constitue un pilier de cette doc-
trine. L’expérience montre en effet qu’un feu
doit avoir parcouru moins de 1 ha pour être
encore maîtrisable lorsque les premiers
intervenants commencent à le combattre. La
stratégie d’attaque rapide des feux naissants
développée pour atteindre cet objectif doit
permettre d’attaquer en période de risque
tout feu dans les 10 minutes suivant sa
détection. Elle repose sur la mobilisation

6 - OFRAN : ouvriers
forestiers rapatriés
d'Afrique du Nord. 

7 - UIISC : Unité d’instruc-
tion et d’intervention de

la sécurité civile.
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prévisionnelle des moyens de lutte, qu’il
s’agisse des sapeurs-pompiers des SDIS
(déployés alors dans les massifs sensibles
aux côtés des forestiers, des membres des
Comités communaux feux de forêt) ou des
moyens nationaux terrestres qui y prennent
toute leur part (détachements des UIISC mis
en place également sur le terrain, principale-
ment en Corse, patrouilles militaires mises à
disposition en application d’un protocole
conclu avec le ministère de la Défense, mobi-
lisation prévisionnelle de colonnes de ren-
fort).

En application de cette démarche, les
moyens nationaux qui sont répartis sur l’en-
semble de la zone Sud — qui reste la plus
vulnérable aux incendies de forêt — peuvent
être, en cas de risques sévères dans le massif
des Landes de Gascogne, prépositionnés à
Bordeaux-Mérignac 8.

Les avions bombardiers d’eau tiennent une
place déterminante dans la poursuite de cet
objectif de traitement des feux naissants.
Lorsque le risque est le plus élevé, ils effec-
tuent des missions de guet aérien armé
(GAAr) qui garantissent une première inter-
vention et une remontée d’information
rapides en supprimant les délais de décol-
lage des aéronefs préalables à une interven-
tion 9. Sans cet apport du GAAr (qui consti-
tue une spécificité de la méthode française
de lutte contre les feux de forêt), cet objectif
d’intervention dans les dix minutes sur un
départ de feu ne pourrait être atteint, tant
en raison de l’importance des espaces à cou-
vrir que des difficultés d’accessibilité dues au
relief dans les départements méditerra-
néens.

Le GAAr est la mission prioritaire des
Tracker de la flotte d’avions bombardiers
d’eau de la sécurité civile. Mais les autres
bombardiers d’eau y prennent également
part. En moyenne, plus de 30% du potentiel
opérationnel des avions bombardiers d’eau
est consacré à cette mission. Les Tracker,

8 - C’est également en fonction de ce principe qu’un
avion bombardier d’eau Dash est mis en place à La
Réunion au début de l’automne, période de plus fort
danger dans cette île, depuis 2012.

9 - Une étude conduite à la fin des années 80 
a montré que les feux traités par le GAAr parcourent
en moyenne 7 ha, contre 70 ha pour ceux qui sont
attaqués par les moyens aériens mis en vol après
demande d’intervention.

En haut   :

Photos 6 et  7 : 
Canadair et hélicoptère
bombardier d’eau lors
d’une démonstration
organisé à l’occasion du
FIPF (Forum international
de protection contre les
feux) par l’Entente en
1997.

Photo 8 (ci-cont re ) :
Démonstration de matériel
de lutte au sol.
Photos DA.
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compte tenu de leur  viei l l issement , devant
• t re ret i rŽs du service dans les prochaines
annŽes, i l  est  apparu indispensable de rem-
placer cet te flot t i l le pour permett re de pŽren-
niser  cet te dŽmarche. La dŽcision du minis-
t re de lÕIntŽr ieur  de procŽder ˆ  lÕachat  de six
Dash (apparei ls plus rapides et  dÕune capa-
ci tŽ dÕempor t  pr • s de t rois fois plus impor -
t ant e ˆ  cel l e des Tr ack er ) per met t r a de
mai nt eni r  l Õappor t  essent i el  des moyens
aŽr iens dans la st ratŽgie dÕattaque des feux
naissants.

Une meilleure analyse 
de la situat ion

Pour • t re efficace, cet te dŽmarche suppose
de disposer dÕŽlŽments prŽcis dÕŽvaluat ion du
r isque dÕincendies de for • t  obtenus gr‰ce ˆ
une collaborat ion avec MŽtŽo France et  avec
lÕOffice nat ional des for• ts. Une coopŽrat ion
cont inue avec ces services permet de perfec-
t ionner  les analyses condui t es. Le Cent re

opŽrat ionnel  de gest ion interministŽr iel  de
cr ise du minist • re de lÕIntŽr ieur  (dans le cas
dÕarbit rage entre des demandes concurrentes
de prŽfets de zone) ou les Etats-majors inter-
ministŽr iels de dŽfense et  de sŽcur itŽ (EMIZ)
sont  ainsi en mesure dÕant iciper  et  dÕappor-
ter , en l iaison avec les prŽfets des dŽpar te-
ments, la mei l leure rŽponse aux si tuat ions
de danger.

La rŽduct ion du nombre des dŽparts dÕin-
cendie const itue une autre pr ior i tŽ. La mult i-
pl icitŽ du nombre des feux, qui conduit  ˆ  la
saturat ion du disposi t i f dÕintervent ion, ne
permet pas dÕappliquer la st ratŽgie dÕattaque
rapide des dŽpar ts de feu et  pŽnal ise ainsi
lÕefficacitŽ du disposit i f de secours. La const i-
tut ion, sous lÕautor i tŽ des prŽfets, dÕŽquipes
plur idiscipl inai res de recherche des causes
des incendies de for• t  (RCCI ), associant  poli-
ciers, gendarmes, sapeurs-pompiers et  fores-
t iers, permet de mieux ident ifier  lÕor igine des
feux et  de dŽfinir  les or ientat ions permettant
de les Žradiquer.

Enfin, lÕapplicat ion de cet te st ratŽgie sup-
pose Žgalement une coordinat ion Žtroite des
act ions conduites dans le domaine de la prŽ-
vent ion, en mat i• re dÕamŽnagement  du ter -
rain et  dÕoccupat ion du sol  sous lÕŽgide des
prŽfets de zone et  de dŽpartement soit  effec-
t ive afin de garant ir  une dŽtect ion rapide des
incendies et  faci l i ter  lÕact ion des unitŽs dÕin-
t er ven t i on  t ou t  en  l i m i t an t  l es r i sques
pesant  sur  les personnes et  les biens.

Les rŽsultats 
Les sur faces touchŽes par le feu en France

sont  en diminut ion sensible depuis lÕapplica-
t ion de la st ratŽgie dÕattaque des feux nais-
san t s. L or s des di x  der n i • r es annŽes,
11 400 ha ont  ŽtŽ touchŽs en moyenne par le
feu en France, les deux t iers dans les dŽpar-
tements mŽditer ranŽens. Avant  que ne soit
appl i quŽe la st r at Žgie dÕat t aque des feux
naissant s, 46 000 ha en moyenne Žt aient
annuellement  touchŽs par  le feu en France,
dont  36 000 ha dans les dŽpartements mŽdi-
ter ranŽens. Le nombre de dŽpar ts de feu a
Žgalement diminuŽ. Enfin, plus de 80 % des
dŽpar t s de feu parcourent  moins de 1 ha,
contre 50 % prŽcŽdemment.

LÕobservat ion des condi t ions cl imat iques
montre pourtant  que durant  cet te pŽr iode, le
danger mŽtŽorologique Ç feux de for• t  È sÕest
avŽrŽ, globalement , en augmentat ion dans
les dŽpartements mŽditerranŽens.

Photo 9 (en haut ) :
Pompiers varois lors 

du feu du Cannet des
Maures en 2003.

Photo SDIS 83.

Photo 10 (ci-dessus) :
DŽmonstration de largage

du DASH lors 
du lancement de la cam-
pagne FDF par le ministre
de lÕintŽrieur dans le Var,

le 25 mai 2018. 
Photo ONF.
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La gest ion de lÕapr• s feu

Apr• s le feu, i l  faut  dÕabord constater  les
dŽg‰ts, analyser  les impacts puis envisager
la reconst i tut ion. Sur  ces sujets Žgalement ,
les techniques, moyens et  connaissances ont
ŽvoluŽ dans ces 40 annŽes passŽes.

Contour et  intensitŽ du feu
La premi• re Žvolut ion technologique est

lÕamŽliorat ion de la prŽcision des contours. I l
y a 40 ans, on en Žtai t  au schŽma grossier
sur  une car te au 1/50 000 et  cer tains se rap-
pellent  encore avoir  fait  des mesures de sur-
face en comptant  le nombre de carreaux dÕun
calque mil l imŽt rŽÉ  Depuis, le GPS, ouver t
aux usages publics en 2000, a vu son usage
se dŽmocrat iser  au fur  ˆ  mesure que le matŽ-
r iel gagnait  de fa•on inversement proport ion-
nel le en encombrement  et  en prŽcision. Les
donnŽes prŽcises ainsi obtenues ont  pu • t re
t raitŽes dans des SIG dont  les per formances
augmentent . Et  depuis quelques annŽes on
ut i l ise de plus en plus couramment le t raite-
ment  dÕimages satel l i tes pour non seulement
obtenir  des contours mais, au-delˆ , pour Žva-
luer  les niveaux dÕimpacts du feu sur  les peu-
plements. Cf. Fig. 9 et  10. 

Une Žchelle en six niveaux dÕintensitŽ com-
binant  dommages observŽs et  param• t r es
physi ques du  feu  a Žt Ž r Žal i sŽe par  l e
Cemagref (actuel IRSTEA 10) en 2002 pour le
minist • re de lÕƒ cologie.

La caractŽr isat ion des dommages sur  le
terrain et  par  tŽlŽdŽtect ion a par  ai l leurs ŽtŽ
abordŽe dans le programme europŽen Fi re
Par adox. L es mŽt hodes dÕŽval uat i on des
dommages par  tŽlŽdŽtect ion fondŽes sur  les
changements de plusieurs indices de vŽgŽta-
t ion avant  et  apr • s le sinist re, en fonct ion
des t ypes de format ions vŽgŽtales, ont  ŽtŽ
dŽvel oppŽes pr i nci pal ement  sur  l es feux
mŽditerranŽens du sud-est  de la France, en
ut i l isant  des images ˆ  haute rŽsolut ion. Ces
mŽthodes doivent  • t re cal ibrŽes et  Žtendues
ˆ  lÕensemble de la zone ˆ  r isque puis automa-
t isŽes. I l  pour ra • t re intŽressant  de tester
l Õi n t Žr • t  de l a T r • s H au t e RŽsol u t i on
Spat iale pour affiner  les contours et  sÕaffran-
chir  de la col lecte de donnŽes sur  le terrain.
CÕest  l Õobject i f  du CES i ncendi e du p™l e
ThŽia.

40 ans de for• t mŽditerranŽenne
Fig. 9 (ci-cont re) :
Cartographie dÕun feu 
de 1982 dans lÕarticle 
Ç Reconstitution apr• s
sinistres È
T. X, n¡1, 1988, 
pp. 220-222.

Fig. 10 (ci-dessous) :
Cartographie dÕun incen-
die de 2017 rŽalisŽe par
lÕONF par traitement
dÕimage satellite SENTI-
NEL et Žvaluation du
niveau dÕimpact.

10 - IRSTEA : Institut national de recherche 
en sciences et technologies pour lÕenvironnement 
et lÕagriculture.



ConsŽquences 
sur les Žcosyst• mes 

En paral l• le de ces progr• s techniques, on
a connu aussi  une net te amŽl iorat ion dans
l es connai ssances sci en t i f i ques su r  l es
impacts des incendies. Au fur  et  ˆ  mesure la
revue sÕest  fait  lÕŽcho de ces avancŽes. 

Ð I mpact s sur  la bi odi ver si t Ž en  gŽnŽ-
r al  (RI GOL OT E. For • t  MŽd. T. XVI I I , n¡1,
1997, pp. 35-38).

Le feu est  lÕune des per turbat ions qui, en
permet tant  le maint ien de mi l ieux ouver ts
au cours dÕune longue histoire Žvolut ive, ont
contr ibuŽ ˆ  la grande r ichesse et  la diversitŽ
des Žcosyst • mes mŽdi t er r anŽens.
Cependant , la frŽquence ŽlevŽe des incendies
sur  l a fr ange l i t t or ale se t r adui t  par  une
rŽgression de la for• t  au profi t  de format ions
dŽgradŽes, gar r igues et  maquis, plus rŽsi -
l ientes mais plus pauvres, tandis que lÕar -
r i• re-pays est  plus prŽservŽ, autor isant  une
remontŽe biologique et  une extension de la
for• t . 

ÐI m p act s su r  l Õav i f au n e (PRODON R.
For•t MŽd. T. XVI , n¡3, 1995, pp. 255-263).

L a mor t al i t Ž dÕoi seaux sur  l e f r ont  de
flamme est  faible, bien que di ffici le ˆ  Žva-
luer . Ensuite, les populat ions Žvoluent  globa-
lement en fonct ion de la reconst itut ion de la
vŽgŽtat ion : les oiseaux nichant  au sol (t ra-
quet s, al ouet t esÉ ) sont  peu af fect Žs, l es
oiseaux des st rates buissonnantes (fauvet tes,
rossignolsÉ ) disparaissent  prat iquement  et
colonisent  ˆ  nouveau le mi l ieu au fur  et  ˆ
mesure que les l igneux repoussent , les rŽac-
t i ons des oi seaux for est i er s (pi geons,
mŽsanges, pi csÉ ) son t  pl us var i abl es.
L Õimpact  de lÕincendie dŽpend aussi  de la
nature des format ions vŽgŽtales incendiŽes.
De m• me pour  la composi t ion ini t iale des
populat ions. Par  ai l leurs, cel le-ci  est  dÕau-
tant  plus banale que le mil ieu est  fermŽ et
les mil ieux ouver ts ont  un r™le essent iel . I l
nÕest  donc gu• re possible de dresser un bi lan
global  nŽgat i f  ou posi t i f  des incendies de
for• t  sur  lÕavifaune. 

Ð I m p act s su r  l ÕŽr osi on (M A RT I N C.,
ALLƒ E P. For•t MŽd. T. XXI , n¡2, 2000, pp.
163-169).

L es mesur es sur  plusieur s bassins ver -
sants dans le massi f des Maures mont rent
que lÕŽrosion hydr ique est  mult ipl iŽe par  100
les mois qui  suivent  un incendie avec une
per te annuel le de ter re de plusieurs tonnes

par  hectare. Sur  les versants, el le sÕexerce
sur tout  par  splash et  ruissel lement  di ffus.
Cet t e Žr osion super f i ciel l e diminue for t e-
ment  d• s la seconde saison, en raison de la
repr ise vŽgŽtale. 

Ð I mpact s sur  les yeuser ai es (TRABAUD

L . For • t MŽd. T. XVI I , n¡3, 1996, pp. 243-
252).

Dans les ch• naies ver tes brž lŽes sur  cal-
cai r e, l a composi t i on  f l or i st i que t end ˆ
retourner vers cel le qui existait  avant  le feu.
Les esp• ces prŽsentes avant  lÕincendie rŽap-
par ai ssent  r api dement . L es esp• ces exo-
g• nes, qui profi tent  de lÕouverture du mil ieu
pour  sÕinstal ler  pendant  les t rois premi• res
annŽes, sont  Žl iminŽes par la suite. La st ra-
t i ficat ion ver t icale et  hor izontale se remet en
place plus lentement. Le dŽveloppement des
rejets de ch• nes ver ts, et  des ch• nes pubes-
cents prŽsents, dŽpend de la stat ion mais est
pŽnalisŽe par lÕ‰ge des arbres brž lŽs et  de la
frŽquence des feux. 

Ð ConsŽquences su r  des peuplemen t s
et  l eu r  gest i on (PI M ON T F., DU PU Y JL .,
RIGOLOT E., DUCHƒ Y. For•t MŽd. T. XXXV,
n¡1, 2014, pp. 17-30 et VEILLE JF. For•t MŽd.
T. XXV, n¡4, 2004, pp. 357-362). 

Des mod• les dÕest imat ion de la mor tal i tŽ
apr• s incendie ont  ŽtŽ publiŽs pour aider  le
gest i onnai r e ˆ  r Žgl er  l es coupes de boi s
brž lŽ, notamment  concernant  le pin dÕAlep,
le pin pignon, le pin mar it ime et  le pin lar i-
cio. Un mod• le de la rŽgŽnŽrat ion de ch• ne-
l i • ge a ŽtŽ dŽveloppŽ dans les Maures. Les
st r at Žgi es dÕadapt at i on  des esp• ces au
rŽgime de feu permet tent  dÕŽvaluer  les pra-
t i ques syl vi coles classiques qui  sÕav• r ent
i nsuff i sant es pour  met t r e en sŽcur i t Ž l es
peuplements et  quÕil  est  nŽcessaire de com-
plŽter  par  des t ravaux de dŽbroussail lement . 

L e feu engendr e une r Žgular i sat ion des
suberaies en suppr imant  toutes les jeunes
classes dÕ‰ges et  provoque souvent  lÕappar i-
t ion de nombreux drageons et  rejets. Des t ra-
vaux de r Žnovat ion sont  nŽcessai r es pour
accompagner cet te rŽgŽnŽrat ion naturel le et
r ajeuni r  l es suber ai es dŽpŽr i ssant es des
Maures.

Des r echer ches pl us r Žcen t es on t  Žt Ž
menŽes sur  lÕimpact  des rŽgimes de feu (frŽ-
quence et  date du dernier  feu) sur  la st ruc-
ture des peuplements et  leur  inflammabil i tŽ
en Provence calcaire et  si l iceuse (notamment
par  lÕI r st ea dans l e cadr e du pr ogr amme
europŽen Fi re Paradox). Les rŽsul t at s ont
montrŽ que :
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Ð i l  nÕy a pas de changement  signi ficat i f
dans la cont inuitŽ hor izontale entre les com-
bust ibles en fonct ion du rŽgime de feu ou du
type de vŽgŽtat ion du fait  de la rŽsi l ience des
esp• ces qui rejet tent  (Q. i lex et  Q. cocci fera)
dans le sous-bois et  dans ce cas, le r isque de
feu de sur face r est e Žl evŽ spŽci al ement
quand l es condi t i ons cl i mat i ques son t
sŽv• res,

Ð le r isque dÕincendie est  ŽlevŽ dans les
peuplements mixtes matures quand lÕinter -
val l e de t emps depui s l e der ni er  feu est
ŽlevŽ, du fait  de lÕimportante cont inuitŽ ver-
t icale et  de la quant i tŽ de biomasse ŽlevŽe
dans les Žtages supŽr ieurs.

Le projet  IRISE (Massif des Maures) a per-
mis dÕident i f i er  des i ndi cat eur s dÕimpact
pour  une bonne ou mauvaise rŽsi l ience des
Žcosyst• mes apr• s incendie. On a pu mett re
en  Žv i dence que cÕest  l a combi nai son
feux/sŽcheresse qui a le plus dÕimpact  sur  les
Žcosyst• mes.

St ratŽgie de reconst itut ion
On ne peut  finir  cet  ar t icle sans t raiter  un

dernier  point  qui a lui aussi connu des Žvolu-
t ions : la reconst i tut ion des for • t s avec en
fond la quest ion du reboisement. Cet te ques-
t ion a el le-m• me ŽvoluŽ, depuis Ç comment
on  r eboi se ? È ver s Ç pour quoi  et  o•  on
r eboise ? È, pour  des r aisons Žconomiques
(AndrŽ CH AL L OT fai t  le constat  apr • s lÕŽtŽ

1989 que l e což t  de r eboi semen t  des
56 000 ha brž lŽs est  prohibit i f et  propose de
nÕen reboiser  que 10 ˆ  15% - For•t MŽd. T.
XI I , n¡1, 1990, pp. 66-70), mais Žgalement
pour des raisons techniques apr• s diffŽrents
constats dÕŽchecs.

Ë la quest ion Ç comment on reboise ? È les
scient i fiques appor tent  des rŽponses tech-
niques dans la revue, et  ce d• s le premier
numŽr o par  le CTGREF 11 (Techniques de
r eboi sement  en r Žgi on mŽdi t er r anŽenne
BENOIT DE COIGNAC G., ALEXANDRIAN D. For•t
MŽd. T. I , n¡1, 1979, pp. 37-42), en mettant
en avant  notamment le t ravail  prŽalable du
sol  et  lÕut i l isat ion de plants en conteneurs.
Ces ŽlŽments sont  ut i lement  complŽtŽs par
les t ravaux de lÕI NRA sur  les provenances
(Les apports de la recherche scient ifique : si
lÕon a dŽcidŽ de planter , que planter  ? FADY

B., BARITEAU M. For•t MŽd. T. XX, n¡4, 1999,
pp. 169-172).

Au-del ˆ  de ces appor t s t echniques t r • s
ut i les au forest ier  pour  lui  Žvi t er  les t r op
nombreux Žchecs, on voit  se dŽvelopper tout
un canevas de rŽflexion en vue dÕune recons-
t i t ut ion plus rŽflŽchie. I l  appara”t  r apide-
ment  que le maint ien des sols (notamment
gr‰ce ˆ  des fascines) est  la premi• re chose ˆ
vi ser  avant  de songer  ˆ  l a sui t e. Pui s l e
besoin dÕŽlaborer  une st ratŽgie en dŽfinis-
sant  des object i fs et  des pr ior i tŽs est  mis en
exergue : i l  faut  rŽflŽchir  ˆ  cour t , moyen et
long terme en considŽrant  toutes les fonc-

40 ans de for• t mŽditerranŽenne

Photos 11 et  12 :
Fascines apr• s le feu de
St-AndrŽ-les-Alpes dans
lÕarticle ÇRemise en
valeur dÕun territoire
incendiŽ, communes de
Saint-AndrŽ-les-Alpes,
Angles, Vergons (Alpes
de Haute Provence)È
BARTET J.H., COMBES F.
T. VI, n¡1, 1984, pp. 27-
38.
Photos ONF.

11 - CTGREF : Centre
technique du gŽnie rural
et des eaux et for• ts,
anc• tre du CEMAGREF et
de lÕIRSTEA.



t ions de la for • t , en prenant  en compte les
capacitŽs stat ionnel les et  les possibi l i tŽs de
r ŽgŽnŽr at ion nat ur el le, en amŽl ior ant  les
condit ions de protect ion, de fa•on ˆ  effectuer
une r econst i t ut i on Žcologique vi sant  une
for• t  plus rŽsi l iente. Plusieurs auteurs font
un point  assez complet  sur  ce sujet  dans la
sect ion Ç Que fai re apr • s lÕincendie ? È du
For•t MŽd. T. XXI , n¡3, 2000.

Quelles perspect ives en
mat i• re dÕincendie et  de DFCI ?

Pour une gest ion intŽgrŽe 
du risque Ç feu de for• t  È

La gest ion intŽgrŽe du feu rev• t  plusieurs
di mensi ons quÕi l  convi en t  de met t r e en
Ï uvre simultanŽment.

La gest ion intŽgrŽe du feu sÕefforce dÕabord
de mieux l ier  les Žtapes du cycle de gest ion
de la cr ise qui dans le domaine des feux de
for • t  comprend pr incipalement  la prŽven-
t ion, la dŽtect ion, la lut te et  la restaurat ion
apr• s incendie. I l  est  par t icul i• rement nŽces-
sai r e dÕamŽl i or er  l a cohŽr ence ent r e l es
act ions de prŽvent ion et  de lut te cont re les
incendies de for• t . Par exemple, les coupures
de combust ible doivent  • t re con•ues par  les
services chargŽs de la prŽvent ion en concer-
tat ion Žtroite avec les acteurs de lut te qui les
ut i l i ser ont  pour  combat t r e lÕincendie. L es
retours dÕexpŽr iences sur  le compor tement
au feu des coupures de combust ible et  sur  les
modal i t Žs dÕut i l i sat ion par  les services de
secours, y compr is leur  non ut i l isat ion, doi-
vent  • t r e dŽveloppŽs afin dÕamŽl iorer  leur
concept ion et  leur  usage.

Le Portugal, confrontŽ en 2017 aux incen-
dies les plus destructeurs de son histoire, a
lancŽ des rŽformes de fond dont  la crŽat ion
dÕune agence de gest ion des feux de for • t
pour faci l i ter  lÕintŽgrat ion entre les missions
de prŽvent ion et  de lut te jusquÕalors at t r i -
buŽes ˆ  des services di ffŽrents. Ce type de
rŽforme nÕest  sans doute pas nŽcessaire en
France o•  la col laborat ion inter-services est
un progr• s de ces 40 derni• res annŽes, mais
ce dialogue permanent  ent re les acteurs de
la prŽvent ion et  ceux de la lut te doit  • t re tou-
jours favor isŽ et  consolidŽ. On constate nŽan-
moins dans not re pays un for t  dŽsŽqui l ibre
dans lÕallocat ion des ressources entre la prŽ-
vent ion et  la lut t e cont re les incendies de

for • t  puisque sur  les 500 mi l l ions dÕeuros
dŽpensŽs en moyenne annuel l e face aux
incendies de for • t , un t ier s seulement  est
consacr Ž ˆ  l a pr Žvent i on (CH ATRY et  al .,
2010). L a gest ion int Žgr Že des feux passe
aussi par  ce rŽŽquil ibrage nŽcessaire et  par
un effor t  accru sur  la prŽvent ion et  en par t i-
cul ier  sur  la gest ion du combust ible et  lÕamŽ-
nagement du terr i toire.

Le contr™le du combust ible passe par une
vision intŽgrŽe de lÕut i l isat ion du feu dans
lÕespace rural  et  forest ier . Cela suppose de
reconna”t re lÕut i l isat ion t radit ionnelle du feu
par  les populat ions rurales pour  la gest ion
de leur  terr i toire et  de leurs ressources, dans
l e r espect  des bonnes pr at i ques et  de l a
r Žglement at ion, en dŽveloppant  encor e le
brž lage dir igŽ mis en Ï uvre par  des Žquipes
spŽcial isŽes et  permettant , en outre, lÕaguer-
r issement des professionnels du feu tact ique.
La gest ion intŽgrŽe des feux encourage aussi
ˆ  dŽvelopper une vision intersector iel le de la
quest ion des incendies de for • t . En effet ,
cet te quest ion est  impactŽe non seulement
par la gest ion des for• ts, mais aussi par  les
act ivitŽs et  pol i t iques des secteurs de lÕagr i-
culture et  de lÕamŽnagement du terr i toire, de
lÕurbanisme et  du domaine ŽnergŽt ique pour
ne ment ionner que les plus importants.

Dans le domaine forest ier , une approche
mult i-r isques est  nŽcessaire pour prendre en
compte les interact ions et  les Žventuels pro-
cessus dÕampl i f i cat i on ent r e l e feu et  l es
aut res menaces biot iques (insectes, patho-
g• nes) ou abiot iques (sŽcheresse, t emp• te,
Žrosion). Une vision intŽgrŽe est  nŽcessaire
pour une Žvaluat ion des cascades de r isques,
mais aussi pour une gest ion des r isques mul-
t i pl es en vei l l ant  aux i nt er act i ons Žven-
tuel les ent re les di ffŽrentes mesures dÕat tŽ-
nuat ion et  dÕadaptat ion. CÕest  un sujet  de
r echer che Žmer geant  dans l equel  l ÕexpŽ-
r ience des opŽrat ionnels complŽtera ut i le-
ment  les avancŽes des scient ifiques.

Un sect eur  for est ier  dynamique devr ai t
gŽnŽrer  les ressources nŽcessaires pour  une
meil leure prŽvent ion des incendies de for• t ,
tant  que ce dernier  object i f reste une pr io-
r i tŽ.

Dans l e domaine Žner gŽt i que, des pr o-
grammes biomasse-Žnergie bien encadrŽs et
rŽgulŽs peuvent  avoir  des effets posit i fs sur
la prŽvent ion des incendies de for • t  par  un
plus grand contr™le du combust ible.

De mani• re gŽnŽrale, la t ransit ion vers la
bio Žconomie, renfor•ant  lÕut i l isat ion des res-
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sources forest i• res, devrait  offr ir  des oppor-
tunitŽs pour une gest ion plus intŽgrŽe du feu
tout  en favor isant  lÕapprovisionnement  des
services ŽcosystŽmiques comme lÕeau, la bio-
diver si t Ž, ou la conser vat ion des habi t at s
(MARTINEZ DE ARANO et al . 2018).

Concernant  la pol i t ique dÕurbanisme et  la
gest ion du r isque dans les inter faces habitat -
for • t , i l  est  ur gent  de l imi t er  lÕŽt alement
ur bain et  de r endr e le r i sque incendie de
for• t  et  les plans de gest ion des feux opposa-
bles aux documents dÕurbanismes et  dÕamŽ-
nagement  du ter r i toire qui doivent  intŽgrer
cet te dimension.

La dimension intersector iel le de la gest ion
des incendies nŽcessite un t raitement inter-
ministŽr iel afin dÕassurer  une meil leure pr ise
en compte des Žquil ibres des compart iments
agr iculture, urbain, for• t , et  tendre vers une
diminut ion de la vulnŽrabil i tŽ des terr i toires
aux incendies. 

La gest ion intŽgrŽe des feux cÕest enfin une
meil leure pr ise en compte du r isque dans les
prŽoccupat ions de la sociŽtŽ. I l  faut  augmen-
ter la culture du r isque chez nos concitoyens,
cÕest -ˆ -di r e dŽvel opper  l Õensembl e des
connaissances socialement  ŽlaborŽes et  par-
tagŽes sur  un ter r i toire autour  dÕun r isque.
En par t icul ier  les rŽsidents ˆ  proximitŽ ou
dans les massifs forest iers doivent • t re sensi-
bil isŽs au r isque feux de for• t  pour se prendre
en main avec lÕant icipat ion nŽcessaire dans la
prŽparat ion de leur  environnement  (obl iga-
t ion lŽgale de dŽbroussail lement) et  assimiler
les comportements de sŽcur itŽ ˆ  adopter pen-
dant la cr ise (Žvacuat ion, confinement) selon
des st ratŽgies ŽlaborŽes ˆ  lÕavance avec les
autor i tŽs. Face aux mŽga-feux chacun doi t
prendre ses responsabil i tŽs car les secours ne
pourront protŽger tout  le monde.

Beaucoup des dŽcisions de gest ion intŽgrŽe
des feux qui  devront  • t re pr ises, le seront
dans un environnement changeant , avec une
connaissance incompl• te et  une expŽr ience
l imi tŽe du nouveau contexte. Nous faisons
face ˆ  des incer t i tudes mult iples concernant
les scŽnar ios globaux eux-m• mes et  leur s
applicat ions locales, le rŽgime futur  des ŽvŽ-
nement s ext r • mes, l es i nt er act i ons com-
plexes possibles et  f inalement  les incer t i -
tudes sur  lÕimpact  des mesures adaptat ives
que l es gest i onnai r es met t r ont  en pl ace.
Pour  fai r e face ˆ  ces incer t i t udes, chaque
dŽcision devra • t re accompagnŽe dÕune Žva-
luat ion des r isques et  bŽnŽfices ˆ  moyen et
l ong t er me, ainsi  que des i nt er act i ons et
compromis possibles entre ces deux termes.

En consŽquence, les dŽcisions en mat i• re
de gest ion intŽgrŽe des feux devront  • t re ins-
cr i tes dans un cadre de gest ion adaptat ive.
Les act ions et  les plans de gest ion actuels
doivent  • t r e fondŽs sur  les connaissances
exist antes et  sur  lÕanalyse de la si t uat ion
courante. Les effets de ces dŽcisions doivent
• t re suivis et  les tendances analysŽes, com-
plŽt Žes des nouvel les connaissances, af i n
dÕinfor mer  les act ions de gest ion fut ur es.
Finalement un syst• me dÕauto apprent issage
doit  • t re mis en place pour  faci l i ter  la rŽvi-
sion des st ratŽgies mises en Ï uvre, ainsi que
pour  la mise ˆ  disposi t ion des technologies
Žmergentes, de lÕensemble de lÕinformat ion
collectŽe et  des nouvelles connaissances.

Impact  prŽvisible 
du changement  climat ique 

Sous lÕeffet  du rŽchauffement  cl imat ique,
les project ions de lÕindice for • t -mŽtŽo cana-
dien montrent  que le danger dÕincendie et  la
durŽe de la saison de feu devraient  augmen-
ter  dÕici la fin du XXI e si• cle dans le sud de
lÕEurope (MORIONDO et al . 2006, BEDIA et al
2014). LÕaugmentat ion des indices feu-mŽtŽo
est  par t i cu l i • r ement  pr ononcŽe dans l es
rŽgions mŽditerranŽennes du fait  que lÕaug-
mentat ion des tempŽratures est  couplŽe au
dŽfici t  des pluies durant  la saison des feux
(ABATZOGLOU et al ., 2018). En raison du dan-
ger accru dÕincendie et  en supposant  que les
autres facteurs l imitant  lÕact ivitŽ des incen-
dies restent  inchangŽs, les sur faces brž lŽes
devraient  • t re mult ipl iŽes par  un facteur  de
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Photo 13 :
Fascines rŽalisŽes apr• s
incendie ˆ  Esparron
(Alpes-de-Haute-
Provence, 2008).
Photo DA.
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trois ˆ  cinq dans la zone mŽdi ter ranŽenne
actuel le de lÕEurope (AMATULLI et al . 2013).
En France, une mission interministŽr iel le a
pour  la premi• re fois quant i fiŽ lÕimpact  du
rŽchauffement cl imat ique sur  le danger dÕin-
cendie ˆ  lÕŽchelle du terr i toire mŽtropoli tain,
montrant  une extension de la zone ˆ  r isque
vers lÕouest  et  le cent re de la France ainsi
quÕaux moyennes mont agnes de lÕar r i • r e-
pays mŽdi t er r anŽen (CH ATRY et  al . 2010).
Cet te t endance est  confi rmŽe par  des t r a-
vaux plus rŽcents, qui  mont rent  cependant
que lÕaugmentat ion de danger  la plus cer -
t aine concerne la rŽgion mŽdi t er ranŽenne
actuelle et  ses marges, alors que la tendance
est  masquŽe par  l Õi ncer t i t ude dans l es
rŽgions situŽes plus au nord (FARGEON et al .
2018). La rŽgion mŽditerranŽenne devrait  en
effet  conna”t re ˆ  la fois une hausse des tem-
pŽratures et  des sŽcheresses est ivales plus
frŽquentes, alors que lÕŽvolut ion des prŽcipi-
tat ions est ivales est  plus incer taine dans les
rŽgions situŽes plus au nord.

Ainsi, les dŽcideurs publics et  les gest ion-
naires devront  faire face ˆ  un danger accru,
avec probablement  un nombre de feux plus
Žl evŽ et  un  al l ongement  de l a sai son  ˆ
r isque. La tendance pour les sur faces brž lŽes
dŽpendra des capacitŽs de prŽvent ion et  de
lut te. 

Dans la zone l i t torale et  de plaine o•  les
enjeux soumis au r isque sont  dŽjˆ  for ts (den-
sitŽs de populat ion, des construct ions et  des
infrast ructures), la pression des incendies
augmentera encore, mobi l isant  les moyens
de prŽvent ion et  de lut t e. LÕoccur rence de
grands incendies ˆ  for t  impact  humain, Žco-
nomique et  Žcologique est  probable dans ces
rŽgions. LÕenjeu sera donc, gr‰ce aux effor ts
de chacun, en sÕappuyant  sur  une meil leure
connaissance du phŽnom• ne, une occupat ion

plus raisonnŽe du sol, un comportement plus
responsable de la populat ion, dÕapporter  une
r Žponse adapt Že ˆ  un r i sque cr oissant  de
feux catastrophes dÕune ampleur comparable
ˆ  ceux qui  se sont  dŽveloppŽs lors des der -
n i er s moi s au Por t ugal , en  Gr • ce ou en
Californie. 

Dans les zones de lÕar r i • re-pays, les feux
aujourdÕhui  rares pour raient  devenir  assez
frŽquents, nŽcessi tant  la mise en Ï uvre de
nouveaux moyens sur  des ter r i toires moins
accessibles et  aujourdÕhui  peu ŽquipŽs. Si
moins dÕenjeux humains sont  exposŽs dans
lÕar r i • r e-pays, les enjeux Žcologiques sont
for ts compte-tenu de la faible rŽsi l ience des
peuplements affectŽs et  des probl• mes dÕŽro-
sion sur  les rel iefs. La for• t  joue en effet  un
r™le impor tant  de protect ion des sols et  de
rŽgulat ion du cycle de lÕeau. Les for • t s de
lÕarr i• re-pays dŽt iennent  aussi lÕessent iel de
la ressource en bois de la rŽgion.

DŽvelopper les Žchanges 
et  retours dÕexpŽriences 
en France et  ˆ  lÕinternat ional

La revue For•t MŽdi terranŽenne est  le l ieu
de partage de connaissance entre des publics
t r • s var iŽs. Par  le passŽ, le GIS Incendie a
per mi s de fŽdŽr er  l es r echer ches sur  l es
incendies en France durant  une dizaine dÕan-
nŽes. AujourdÕhui, la confŽrence internat io-
nale For est Fi r e or gani sŽe en Fr ance par
lÕI rstea et  ouverte aux chercheurs et  aux ges-
t ionnaires, permet  de faire un point  sur  les
avancŽes de la recherche et  de la product ion
dÕout i ls pour la gest ion du r isque dÕincendie
tous les t rois ans. Une plateforme mŽditerra-
nŽenne dÕŽchanges entre scient i fiques, ut i l i -
sateurs et  dŽcideurs serait  sans doute ut i le ˆ
l a communaut Ž du feu, pour  faci l i t er  l es
Žchanges sur  cet te thŽmat ique entre les dif-
fŽrentes communautŽs.

La revue sÕest  dŽjˆ  fait  lÕŽcho de la problŽ-
mat ique des incendies de for• t  ˆ  lÕinternat io-
nal en publiant  de nombreux ar t icles sur  ces
sujets l iŽs au feu de for• t  dans de nombreux
pays (de fa•on exhaust ive Afr ique du Sud,
AlgŽr ie, Aust ral ie, Espagne, I sra‘ l , I t al ie,
L iban, Maroc, Por tugal, URSS, USA). CÕest
en sÕouvrant  sur  les expŽr iences des aut res
(t ravaux de recherche, retours dÕexpŽr ience)
et  en par tageant  ces rŽsultats au t ravers des
projets de coopŽrat ion, des sŽminaires ou des
voyages dÕŽtudes quÕon cont inuera ˆ  progres-
ser  sur  ce quÕil se passe chez nous.

Fig. 11 :
Evolution du pŽrim• tre 
de la zone de dŽfense

et de sŽcuritŽ Sud.
Source LŽa Veuillen /

For• t MŽditerranŽenne.
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Tous concernŽs, tous impliquŽs
En mati• re de dŽveloppement durable, de lutte contre le changement climatique ou de gestion des ordures mŽnag• res, chacun a souvent
tendance ˆ  dire Ç •a ne me concerne pas, ˆ  ma petite Žchelle, que puis-je faire ? È. Bien sžr, on a tort de sÕestimer ainsi exonŽrŽ de tout
effort ; cumulŽs, les petits gestes en viennent ˆ  avoir un rŽel effet.
La DŽfense des for• ts contre lÕincendie sÕinscrit dans ce registre, ne dites jamais Ç je nÕai aucune responsabilitŽ dans la question et, de
toute fa•on, je ne puis rien faire È. Face au risque dÕincendie, face ˆ  ce flŽau qui, si rapidement, peut transformer un paradis en enfer,
chaque geste compte, chacun doit • tre acteur. La guerre du feu ne se gagne pas, cÕest par la mobilisation de tous et de chacun que la
situation peut • tre amŽliorŽe. 
Les pages qui prŽc• dent le confirme : la connaissance a progressŽ, les outils se sont amŽliorŽs, lÕorganisation est plus rigoureuse, les coo-
pŽrations sont plus rŽelles, les dŽparts de feux sont plus souvent rapidement ŽtouffŽs, les surfaces dŽtruites baissent ; il reste queÉ  
Il reste que les grandes causes structurelles des incendies de for• t en zone mŽditerranŽenne nÕont pas disparu, le conflit entre lÕhabitat et
la for• t ne sÕest aucunement rŽglŽ, les dŽbroussaillements obligatoires sont tr• s insuffisamment effectuŽs, lÕamŽnagement du territoire
int• gre mal le risque feu de for• t, les surfaces de for• t sous document de gestion durable restent trop faiblesÉ  Oui, il reste que le risque
demeure toujours rŽel dÕun grand feu dŽvastateur et meurtrier. 
Ces constats nourrissent la premi• re recommandation du rapport interministŽriel dÕavril 2016 1 : il ne faut surtout pas baisser la garde en
mati• re de prŽvention et dÕintervention contre les incendies de for• t. 
Au-delˆ  de cette recommandation fondamentale, le rapport dŽroule toute une sŽrie dÕinterpellations vers lÕensemble des familles dÕac-
teurs impliquŽes, ˆ  un titre ou ˆ  un autre, dans cette guerre du feu : personne nÕy Žchappe, sapeurs-pompiers, forestiers, comitŽs com-
munaux feux de for• t, gendarmes, policiers, agents des collectivitŽs ou des Žtablissements publics et tous ceux qui prennent part ˆ  la prŽ-
vention et ˆ  la lutte ; propriŽtaires dÕhabitation en for• t ou en bordure de for• t ; propriŽtaires forestiers ; Žlus ; reprŽsentants de
lÕadministration ; protecteurs de la nature, amis et usagers des for• ts ; chercheurs !  En mati• re de DFCI, chacun, ˆ  sa place, dans son r™le,
dans ses responsabilitŽs, et dans le cadre dÕune organisation b‰tie sur la clartŽ, la coordination et la complŽmentaritŽ, doit prendre sa part
de lÕaction et faire ce quÕil lui revient de faire.
CÕest dans cet esprit que, ˆ  lÕoccasion de ForesterranŽe 2016, jÕai pris le parti de mÕadresser ˆ  chacun, et de mettre chaque famille dÕac-
teurs, parfois vigoureusement voire brutalement Ñ  pardon Ñ , devant ses responsabilitŽs, ses droits bien sžr, mais surtout ses devoirs
dÕacteur 2. La DFCI nÕest pas un Ç mistigri È que lÕon se repasse de lÕun ˆ  lÕautre en essayant que ce soit lÔautre qui ait ˆ  la gŽrer ; elle est
une rŽalitŽ, consubstantielle ˆ  la for• t mŽditerranŽenne, quÕil est impŽratif dÕassumer ˆ  la fois collectivement et individuellement.
Lieu de rencontre, de dialogue et de rŽflexion en commun, lÕassociation For• t MŽditerranŽenne peut aider ˆ  cette prise de conscience et ˆ
imaginer des formules susceptibles de faciliter lÕexercice de ces devoirs. 
Le rŽcent rapport du CGAAER3 sur les PPFCI 4 reprend les lignes de force du rapport interministŽriel dÕavril 2016. FocalisŽ sur la proposi-
tion dÕune nouvelle instruction technique qui remplacerait la circulaire du 24 mars 2004, il met lÕaccent sur deux axes de progr• s :
Ð le massif, comme unitŽ de base de la DFCI : cÕest ˆ  cette Žchelle que lÕanalyse du risque, la rŽflexion stratŽgique de prŽvention et de
lutte, et les propositions dÕactions et dÕŽquipements de terrain doivent • tre rŽflŽchies ; 
ÐlÕaffirmation de prioritŽs : dans un contexte de moyens humains et de budgets contraints, il est indispensable de hiŽrarchiser les actions
et les investissements.
Toujours en conformitŽ avec les recommandations dÕavril 2016, ce nouveau rapport identifie trois leviers dÕaction prioritaires :
Ðla Ç rŽconciliation entre for• t et habitat È : le PPFCI doit localiser les plans de prŽvention des risques incendies de for• t (PPRIf) qui sont
indispensables au regard des risques, ainsi que les secteurs o•  sera gŽnŽralisŽe la procŽdure des porter ˆ  connaissance et des cartes
dÕalŽas ;
Ð lÕapplication stricte et effective des obligations lŽgales de dŽbroussaillement : le PPFCI doit repŽrer sur les plans de massif les sites o•
une action Ç massifiŽe È sera organisŽe ;
Ðla valorisation de la for• t, des espaces et des produits forestiers : le PPFCI doit identifier les formes dÕaction qui permettront de redonner
de la valeur Žconomique ˆ  la for• t, activitŽs agricoles ou pastorales sur des coupures stratŽgiques ou des bandes dŽbroussaillŽes, regrou-
pement de la gestion foresti• re, promotion des produits forestiers.
Aussi importante que le contenu du PPFCI est sa mŽthode dÕŽlaboration. Dans un syst• me qui implique un tel nombre dÕacteurs, elle
conditionne lÕappropriation du document et donc son application. Sous la responsabilitŽ du prŽfet et le pilotage de la DDT(M) en coopŽ-
ration Žtroite avec le SDIS, elle doit • tre une dŽmarche de projet associant lÕensemble des acteurs concernŽs.
Ainsi composŽ et ainsi ŽlaborŽ, le plan de protection des for• ts contre les incendies peut • tre le guide partagŽ par lÕensemble des acteurs
pour une DFCI pertinente et efficace.

Charles Dereix

1 - Rapport CGAAER n¡15102/CGEDD n¡010331-01/IGA n¡16010-15083-02 Ç Mission dÕŽvaluation relative ˆ  la dŽfense de la for• t contre lÕincendie È, avril 2016.
2 - For• t MŽditerranŽenne, t. XXXVIII, n¡2, juin 2017.
3 - CGAAER : Conseil gŽnŽral de lÕalimentation, de lÕagriculture et des espaces ruraux.
4 - Rapport CGAAER n¡18050 Ç Le plan de protection des for• ts contre les incendies, guide partagŽ de lÕaction collective en dŽfense des for• ts contre lÕincendie È, mai 2018.
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Les avancŽes scient i fiques technologiques
de ces 40 derni• res annŽes exposŽes dans cet
ar t icle ont  amenŽ des progr• s considŽrables
dans la prŽvent ion et  la lut te contre les feux
de for • t . Cependant  les for • t s brž lent  tou-
jours, et  le r isque augmente m• me. Ce sujet
Žtant  malheureusement toujours dÕactuali tŽ,
on peut  penser  que les progr • s vont  cont i -
nuer , en imaginant  cer taines pistes dŽjˆ  ˆ
lÕŽtude : usage des images satel l i tes ou radar
de pl us en pl us pr Žci ses, ut i l i sat i on des
drones en cont inuel le progression, dŽvelop-
pement  dÕout i ls embarquŽs pour  les opŽra-
t i onnels, amŽl i or at i on de l a pr Žvi sion du
r isque, at tŽnuat ion des impactsÉ  EspŽrons
que nos successeur s aur on t  ampl ement
mat i • re ˆ  rempl i r  le m• me ar t icle dans le
numŽro des 80 ans !
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Sum m ar y

Various perspect ives on forest  wildf ire around FranceÕs Mediterranean Rim and the evolut ion
of  wildf ire prevent ion and protect ion for the forests in this region

Forest fires are not a fatality: the drop in burnt-out areas in this region of France over recent decades
despite an increase in combustible biomass as well as in prevailing hazardous conditions is the very
proof. This achievement stems from the successful application of concrete coordinated contributions
from numbers of involved stakeholders. Even so, the prevention of and defence against forest wildfire
(DFCI in French) is not the preserve of fire brigades and foresters; all stakeholders are concerned as well
as an ever- increasing part of the general public. In fact, tackling the issue of wildfire has become more
effective thanks to suitable equipment and means, at both national and local levels, but also thanks to
a strategy for rapid intervention. Prevention has also made real progress. Despite notable progress in
research, there remains an inadequate understanding of the combustible material involved and the
mechanisms by which wildfire spreads but the understanding of risk has been much better integrated.
This has resulted in equipping whole forested massifs as well as setting up look-out and initial interven-
tion services. Raising public awareness, which still needs to be reinforced, gains in efficacy through the
use of modern communications technology. Evaluating the damage caused by wildfire has become
more accurate: contours, degree of intensity, impact on ecosystems. In addition, the strategy for recon-
stituting forests after a fire has changed: policy now favours the dynamics of natural regeneration.
However, in the face of greater threats arising from climate change and socio-economic pressures,
such progress remains very tenuous given that prevention and firefighting systems are simply over-
whelmed whenever climatic conditions become extreme.

Les incendies de for• ts ne sont pas une fatalitŽ. La rŽduction des surfaces bržlŽes en France au cours
des derni• res dŽcennies, malgrŽ une augmentation de la biomasse combustible et de lÕalŽa, en est la
preuve. Ce rŽsultat est la concrŽtisation du travail coordonnŽ de multiples acteurs. Car la dŽfense des
for• ts contre les incendies (DFCI) nÕest pas seulement lÕaffaire des sapeurs-pompiers et des forestiers ;
elle concerne toutes les parties prenantes et une part croissante de la population. 
De fait, la lutte est plus efficace, gr‰ce ˆ  des moyens adaptŽs, tant au niveau national que local, mais
aussi gr‰ce ˆ  une stratŽgie dÕintervention rapide. La prŽvention a Žgalement beaucoup ŽvoluŽ. M• me si
la connaissance du combustible et des mŽcanismes de propagation du feu reste insuffisante malgrŽ les
avancŽes significatives de la recherche, la connaissance du risque est mieux intŽgrŽe. Cela se traduit
dans lÕŽquipement des massifs, ainsi que dans lÕorganisation des dispositifs de surveillances et de pre-
mi• re intervention. La sensibilisation de la population reste une t‰che ˆ  renforcer qui gagne en effica-
citŽ avec les technologies de communication modernes. LÕŽvaluation des dommages causŽs par le feu
est plus prŽcise : contour, niveau dÕintensitŽ, impacts sur les Žcosyst• mes. Enfin, la stratŽgie de recons-
titution des for• ts apr• s le feu a Žgalement changŽ favorisant davantage la dynamique vŽgŽtale natu-
relle. NŽanmoins ces progr• s restent tr• s fragiles compte tenu des facteurs climatiques et socio-Žcono-
miques dÕaggravation du risque, le syst• me de prŽvention et de lutte Žtant dŽpassŽ lorsque les
conditions climatiques sont extr• mes.
Cet article conjugue les points de vue de spŽcialistes du sujet qui dŽcrivent son Žvolution depuis 40
ans, en sÕappuyant notamment sur des articles publiŽs dans la revue For• t MŽditerranŽenne. Il sÕach• ve
sur une vision prospective montrant les amŽliorations possibles et les consŽquences probables du chan-
gement climatique. 

RŽsum Ž


